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 Un mois au Québec... 

L e salaire minimum est passé 
à 12 $ l’heure au Québec  à 
partir de la fête du Travail 

(1ier mai 2018); soit une hausse de 
0,75 $. Il s'agit, en dollars, de la plus 
importante hausse du salaire mini-
mum de l'histoire du Québec.  

Selon Mme Dominique Vien, minis-
tre responsable du Travail, ministre 
responsable de la région de la Chau-
dière-Appalaches et députée de Bel-
lechasse, cette hausse, qu’elle quali-
fie de ‘’considérable’’ « est un des 
effets positifs de la vigueur de l'éco-
nomie québécoise qui a notamment 
fait en sorte que le salaire horaire 
moyen a augmenté plus rapidement 
que le laissaient entrevoir les prévi-
sions ».  

Et Mme Vien de poursuivre : « En 
s'engageant, par l'intermédiaire 
d'un plan quadriennal, à atteindre, 
en 2020, un ratio équivalent à 50 % 
du salaire horaire moyen, notre gou-
vernement s'assure que la hausse 

du salaire minimum est prévisible 
et qu'elle est en concordance avec 
l'évolution de l'économie québécoise. 
Nous poursuivons ainsi nos efforts 
pour améliorer la qualité de vie des 
travailleuses et des travailleurs, 
tout en veillant à ne pas nuire à 
l'emploi et à la compétitivité des 
entreprises. » 

Il est à souligner par ailleurs que : 

 Le salaire minimum payable 
aux salariés rémunérés au pour-
boire s'établira à 9,80 $ l'heure 
(+ 0,35 $) et celui des cueilleurs 
de framboises ou de fraises pas-
sera respectivement à 3,56 $ 
(+ 0,23 $) et à 0,95 $ (+ 0,06 $) 
du kilogramme. 

 Selon les prévisions de 2017, le 
salaire horaire moyen devait se 
situer pour 2018-2019 à 23,73 $. 
Le salaire minimum devait ainsi 
être porté à 11,75 $ l'heure 
(+ 0,50 $) le 1er mai 2018. Or, 
selon les prévisions disponibles, 

le salaire horaire moyen devrait 
se situer pour 2018-2019 à 
24,25 $ l'heure. Une hausse du 
salaire minimum à 12 $ l'heure 
(+ 0,75 $) le 1er mai 2018 permet 
d'atteindre un ratio équivalant à 
celui initialement visé pour l'an-
née 2018-2019 et s'inscrit dans 
la poursuite de l'atteinte d'un 
ratio de 50 % en 2020. 

 La hausse de 0,75 $ du taux gé-
néral du salaire minimum re-
présente une augmentation de 
6,67 % par rapport au taux ac-
tuel. Il s'agit d'une augmenta-
tion annuelle du revenu disponi-
ble variant de 462 $ à 979 $, 
selon le nombre d'heures tra-
vaillées et le type de famille éco-
nomique.  

Par exemple : 

 Une personne seule travaillant 
40 heures par semaine verra son 
revenu disponible annuel aug-
menter de 859 $. 

 Le revenu disponible annuel 
d'un ménage composé d'un pa-
rent monoparental ayant deux 
enfants mineurs et travaillant 
32 heures par semaine sera pour 
sa part bonifié de 589 $. 

 Dans les deux cas, le revenu dis-
ponible du ménage sera supé-
rieur au seuil de faible revenu 
selon la mesure du panier de 
consommation. 

 L a  h au ss e  pro f i t e ra  à 
3 5 2  9 0 0  s a l a r i é s ,  s o i t 
2 1 4  3 0 0  f e m m e s  e t 
138 600 hommes. 

Avec un salaire minimum de 12 $ 
l'heure, le 1er mai 2018, le Québec 
aura le troisième taux le plus élevé 
parmi les provinces canadiennes, 
derrière l'Alberta et l'Ontario. 

Source : D’après un communiqué de 
CNW Telbec, modifié. 

 

Communiqué  
Entrée en vigueur du salaire minimum à 12 $ 
l'heure   
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 D’un continent à l’autre... 

C omment en 
sommes-nous 
arrivés là ? 

Bien-sur, dirait on, 
qu’il y a eut le 11 
septembre avec toute 
sa déferlante média-
tique ainsi que tou-
tes ses politiques 
quasiment vindicati-
ves (vis-à-vis de tout 

ce qui est musulman) qui s’en sont sui-
vies de part et d’autre de l’Océan Atlan-
tique !  

Bien-sûr qu’il y aurait aussi toute cette 
rage qui ce serait libérée et qui couvait 
sous ces cendres de la frustration; suite 
à l’émancipation des pays maghrébins 
et du Moyen-Orient; émancipation qui 
avait déraciné des personnes qui ne 
connaissaient de patrie que celle dont 
leurs anciens vassaux les avaient ex-
pulsés manu militari vers la risée et 
l’humiliation de la part de leurs compa-
triotes (du pays colonisateur) qu’ils ne 
connaissaient ni d’Adam ni d’Ève ! 

On pourrait comprendre, sans approu-
ver bien-sûr, que des actes racistes 
émanant de ces frustrés soient perpé-
trés, dans des pays européens; aubaine 
des actes terroristes du 11 septembre 
oblige, contre des immigrants de 
confession musulmane originaires des 
anciennes colonies. Jean-Marie le Pen-
ne, ne se serait-il pas insurgé contre un 
algérien en lui crachant à la figure 
quelque chose du genre : ‘’Vos ancêtres 
se sont battus pour l’indépendance de 
l’Algérie... Pas pour que vous veniez 
occuper la France !’’ 
Ce ne serait pas si cynique que ça d’af-
firmer qu’on pourrait comprendre l’Ex-
trême droite du Vieux Continent quand 
elle parle, avec toute la mauvaise foi du 
Monde, de ‘’Péril Vert’’ en pointant du 
doigt l’immigration de confession mu-
sulmane, et ce, en se basant sur les 
actes (condamnables de part et d’autre; 
y compris, et surtout, par le ‘’Péril Vert-
’’) de certains désaxés... nés musulmans 
certes, mais ne faudrait-il pas admettre 
une fois pour toute, que l’islam n’est 
pas une question d’hérédité mais plutôt 
une question individuelle de foi ? Et 
que de tels actes de barbarie ne relè-
vent aucunement de l’islam dont nous 

professions la foi depuis notre toute 
tendre enfance ? 

Nous pouvons bien-sûr, continuer des 
années durant, de nous victimiser et de 
nous ingénier (à travers nos leaders 
associatifs) à faire porter le chapeau à 
‘’l’autre’’.  

Le temps passe et le chapeau ne 
rentre plus autour de la tête 

Est-ce le chapeau qui a rétréci ou est-ce 
la tête de ‘’l’autre’’ qui a gonflé à force 
que ceux et celles parmi nous, qui sont 
en première ligne, lui auraient rabâché 
les oreille à force de maladresses à ne 
pas en finir ? Car on ne s’improvise pas 
communicateur malgré toute la bonne 
foi du monde et malgré tout le nombre 
d’hommes et de femmes politiques à qui 
on fait la bise !  

Et il serait temps qu’individuellement 
ou collectivement nous fassions notre 
mea culpa... notre autocritique  pour 
voir si nous ne serions pas partie pre-
nante dans ce qui nous tombe sur la 
tête; du moins pour remettre notre 
comportement en question et essayer 
de comprendre si nous n’y sommes pas 
pour quelque chose dans le fait que le 
pays, qui était si accueillant pour nous 
à notre arrivée, ait fini par enfanter des 
dérangés mentaux qui, dans leur crise 
meurtrière, ne se prennent ni au chat, 
ni au chien domestique, ni au voisin , ni 
au passant dans leur ruelle, mais qui 
gèrent leur rage,  pour traverser toute 
la ville à la recherche des enturbannés, 
finir par les trouver et en abattre de 
sang froid une demie douzaine , et ce, 
sans parler des blessés et des traumati-
sés pour la vie ! 

Durant ma vie de plus de 60 ans, j’ai 
séjourné dans plus de pays laïques, 
athées ou bouddhistes que dans des 
pays musulmans. À vrai dire, mis à 
part la Turquie, où j’avais séjourné 
quelques semaines, ainsi que la Tunisie 
et le Qatar que j’avais traversés en 
coup de vent, le seul pays musulman 
que je connais le mieux, c’est celui qui 
m’avait vu naître : le Maroc. 

Et c’est dans ce pays où j’ai vu musul-
mans, chrétiens, juifs, hypocrites, 
clients de bars et adeptes des mosquées 
cohabiter sans heurts; voire en toute 
fraternité et selon  le principe ‘’Lakoum 

dinoukoum wa liyya din’’ (vous avez 
votre religion et j’ai la mienne) . Les 
uns croyant qu’ils sont en train de pro-
fiter d’un monde, après qui il n’y aura 
que le néant, et les autres croyant que 
ce monde est éphémère mais que leur 
devoir est de montrer le droit chemin à 
leur prochain, mais si ce prochain s’obs-
tine à s’en éloigner en prenant la tan-
gente, tant pis pour lui; du moment que 
les consensus est fait autour du fait que 
l’islam est la religion d’état, déléguant 
aux humains la gestion de ce qui est 
pratico-pratique et laissant à Dieu la 
gestion du reste, car Dieu a crée l’enfer 
et le paradis avec l’intention de bien les 
remplir tous les deux.  

Et c’est ce consensus qui incite l’indivi-
du à partager avec les autres ‘’ce qui 
nous rapproche’’ et d’éviter de s’attar-
der ‘’ce qui éloigne’’ tout en laissant à 
Dieu la prérogative de récompenser 
ceux et celles qui méritent la récompen-
se et de faire un BBQ du reste. 

Çà c’est le pays d’origine. Mais 
qu’en est-il de celui d’accueil ? 

Dans un pays comme le Canada par 
exemple, les citoyens ne peuvent pas 
admettre  qu’on traverse la rue n’im-
porte où même pour arriver à temps à 
la prière du vendredi, qu’on puisse se 
permettre de prier dans la rue ou qu’on 
soit déguisé en djellaba Dans la rue 
quand ce n’est pas l’Halloween .  

Promouvoir les Iftars             
apolitiques  et désintéressés 

Or voilà que bien après le 11 septem-
bre, certains parmi nous semblent agir 
comme pour provoquer et Dieu sait que 
je ne veux pas verser dans la polémique 
durant ce mois de Ramadan . Donc je 
ne dirais pas plus , sinon ceci : Profiter 
de ce mois, le plus sacré pour nous mu-
sulmans, pour le vivre non pas juste 
parmi nous, mais surtout parmi nos 
concitoyens des autres confessions en 
faisant ce qui nous est recommandé par 
notre religion : Partager notre nourritu-
re... Partager avec le voisin, le passant 
et tout celui ou celle qui en a besoin. Ce 
serait un petit pas  pour tout chacun, 
mais ce sera un pas de géant pour toute 
notre communauté ! 

Joyeux Ramadan à toutes et à tous. 
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L a ministre responsable de la 
Protection des consomma-
teurs et de l'Habitation, 
Mme Lise Thériault, a pro-

fité de la tenue, le 9 avril dernier, à 
Toronto, de la rencontre fédérale-
provinciale-territoriale des ministres 
responsables du logement pour rappe-
ler au gouvernement fédéral son en-
gagement à conclure une entente de 
nature asymétrique avec le Québec. 
Cette entente, s'inscrivant hors du 
cadre de la Stratégie nationale sur le 
logement (SNL), assurera le respect 
de la compétence exclusive du Québec 
en matière de logement et visera l'ob-
tention de la part qui lui revient de 
l'ensemble des fonds fédéraux desti-
nés à l'habitation. 

Comme le gouvernement du Québec 
l'a déjà indiqué, bien qu'il accueille 
favorablement les investissements 
fédéraux en matière de logement et 
qu'il partage plusieurs des objectifs 
généraux poursuivis par les autres 
gouvernements, la SNL et son cadre 
de partenariat ne respectent pas la 
compétence exclusive du Québec dans 
le domaine du logement et auraient 
pour conséquence, entre autres, d'en-
trer dans un mode de cogestion des 
interventions en habitation et de dou-
blonner les programmes et interven-
tions de la Société d'habitation du 
Québec (SHQ). 

Le gouvernement du Québec entend 
demeurer maître d'œuvre à l'égard de 
la planification, de l'organisation et 
de la gestion des services de logement 
sur son territoire, et ce, au profit de la 
population québécoise. Au cours des 
50 dernières années, la SHQ a déve-
loppé une solide expertise en habita-
tion et possède tous les outils pour 
répondre aux besoins de la population 
du Québec. 

« Nous entendons obtenir la part qui 

nous revient de l'ensemble des fonds 
fédéraux destinés à l'habitation. Le 
Québec est reconnu pour bien perfor-
mer en matière de logement aborda-
ble et c'est pourquoi notre gouverne-
ment souhaite demeurer responsable 
de la gestion et de l'administration 
des sommes fédérales consacrées à 
l'habitation, selon les priorités québé-
coises. » 

Lise Thériault, ministre responsable 
de la Protection des consommateurs 
et de l'Habitation        

En conséquence, le gouvernement du 
Québec réitère qu'il ne souscrit pas à 
la Stratégie nationale sur le logement 
du gouvernement fédéral et n'adhère 
pas au Cadre fédéral-provincial-
territorial sur le logement adopté au-
jourd'hui. Le gouvernement du Qué-
bec est satisfait que le gouvernement 
fédéral reconnaisse la nécessité de 
conclure une entente de nature asy-
métrique avec le Québec pour que les 
fonds fédéraux puissent appuyer fi-
nancièrement les programmes et ob-
jectifs de la SHQ. Le gouvernement 
du Québec souhaite que cette entente 
asymétrique soit conclue le plus rapi-
dement possible. 

À propos de la Société         
d'habitation du Québec 

Créée en 1967, la SHQ a pour mission 
de favoriser l'accès des citoyens à des 
conditions adéquates de logement. 
Grâce à ses programmes et à ses 
nombreux partenaires, elle aide an-
nuellement plus de 231 000 ménages 
québécois. Pour plus d'information 
sur les programmes et les services 
offerts par la SHQ, pour en savoir 
plus sur ses activités et ses réalisa-
tions ou pour obtenir des conseils sur 
l ' h a b i t a t i o n ,  c o n s u l t e z  l e 
www.habitation.gouv.qc.ca. 

Source : CNW Telbec 

Un mois au Québec... 
Stratégie nationale sur le logement  

Le Québec aura sa propre entente de nature 
asymétrique afin d'obtenir la part qui lui   
revient des fonds fédéraux destinés à      
l'habitation  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

À  
l'occasion du Salon VI-
SEZ DROIT, le gouver-
nement du Québec lance 
l'Outil de calcul des pen-
sions alimentaires pour 

enfants.  
Ce formulaire Web gratuit a été 
conçu pour aider les parents à esti-
mer le montant qu'ils devront dé-
bourser ou recevoir pour leurs en-
fants.  
Les utilisateurs peuvent ainsi pro-
duire et imprimer différents scéna-
rios, par exemple selon leur revenu, 
le type de garde ou le nombre d'en-
fants à charge. 
La ministre de la Justice et procu-
reure générale du Québec, Mme Sté-
phanie Vallée, en a fait l'annonce le 
9 avril dernier. Elle a profité de sa 
présence au 21e Salon VISEZ 
DROIT, qui se tient  du 9 au 12 
avril au complexe Desjardins, à 
Montréal, pour inviter la population 
québécoise à visiter les nombreux 
kiosques des partenaires.  
Le ministère de la Justice y présen-
te ses services offerts aux citoyens 
pour rendre le système de justice 
plus accessible, innovant et efficient. 
Encore cette année, le Ministère 
partage son kiosque avec les centres 

de justice de proximité du Québec, 
qui proposent des services gratuits 
d'information juridique, de soutien 
et d'orientation en personne et par 
téléphone. Ces centres sont financés 
par le Fonds Accès Justice, sous la 
responsabilité du Ministère. 
Il est à souligner que : Depuis 1997, 
le ministère de la Justice produit le 
guide « Le modèle québécois de fixa-
tion des pensions alimentaires pour 
enfants ». Ce document aide les pa-
rents à remplir le Formulaire de 
fixation des pensions alimentaires 
pour enfants en fonction de la situa-
tion qui leur est propre. Ce formu-
laire demeure nécessaire pour dépo-
ser une demande de pension alimen-
taire au tribunal; il ne peut pas être 
remplacé par le nouvel outil de cal-
cul Web. 
L'Outil de calcul des pensions ali-
mentaires pour enfants s'inscrit 
dans le virage numérique amorcé 
par le gouvernement du Québec, en 
plus de refléter l'engagement du 
ministère de la Justice d'actualiser 
ses services et de les rendre plus 
accessibles.  

Source : CNW Telbec 

 

Le ministère de la Justice 
lance l'Outil de calcul des 

pensions alimentaires 
pour enfants  
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 Un Mois en Amérique... 

Trois 

adresses  

La  
première ministre 
de l'Ontario, Ka-
thleen Wynne, la 
Gouverneure de 

l'Orégon, Kate Brown, et le premier 
ministre du Québec, Philippe Couil-
lard, ont signé un protocole d'entente 
qui permettra d'accélérer le rythme du 
travail de pointe des trois gouverne-
ments dans la lutte mondiale contre 
les changements climatiques. 

Cette nouvelle entente appuie l'enga-
gement partagé par ces trois régions 
de réaliser les objectifs de l'Accord de 
Paris et démontre la valeur de la colla-
boration intergouvernementale outre-
frontière dans la lutte contre les chan-
gements climatiques et dans la créa-
tion de nouvelles possibilités d'écono-
mie verte. 

Par cette entente, l'Ontario, l'Orégon 
et le Québec s'engagent à travailler 
ensemble en visant les objectifs com-
muns d'explorer des solutions axées 
sur le marché pour réduire les émis-
sions de GES, de soutenir la transition 
vers une économie sobre en carbone et 
de protéger l'environnement que nous 
partageons contre les impacts de la 
pollution et des changements climati-
ques.  

L'entente inclut des éléments essen-
tiels de coopération et de collaboration 
comme le partage ouvert d'informa-
tions et d'expériences reliées aux poli-
tiques et aux programmes fructueux, 
ainsi que le partage des recherches en 
matière de technologies propres telles 
que les biocarburants et la fabrication 
et les matériaux avancés. 

À une époque où certaines administra-
tions et des groupes d'intérêt cher-

chent à bloquer les actions qui visent à 
protéger le climat et à donner libre 
accès aux pollueurs, les partenariats 
entre les états et les provinces s'avè-
rent essentiels afin d'arrêter les chan-
gements climatiques effrénés avant 
qu'il ne soit trop tard. En prévoyant 
des efforts coordonnés pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, l'en-
tente favorisera de nouvelles possibili-
tés de création d'emplois et de crois-
sance économique durable.. 

Mme Kathleen Wynne, abonda en ce 
sens en déclarant que « Les change-
ments climatiques représentent un 
problème qui nécessite des solutions à 
l'échelle mondiale ». Et d’ajouter que 
« Malheureusement, il y a encore des 
intérêts puissants qui nient les chan-
gements climatiques et qui menacent 
de déstabiliser notre planète de maniè-
re permanente. Pour cette raison, il est 
très important que les états et les pro-
vinces collaborent et mènent la voie. 
Nous démontrons que nous prenons ce 
problème au sérieux et que, lorsque 
nous unissons nos efforts, la planète et 
l'économie en sortent gagnantes. Qu'il 
s'agisse de fermer nos centrales au 
charbon ou de nous intégrer au mar-
ché conjoint du carbone avec le Québec 
et la Californie, l'Ontario est un chef 
de file. Nous avons beaucoup à offrir et 
beaucoup à gagner à bâtir des parte-
nariats outre-frontière de ce genre. Je 
crois qu'il faut réunir la population 
pendant que nous faisons la transition 
vers une économie sobre en carbone. 
C'est la bonne manière de créer de 
bons emplois et de conserver une pla-
nète en santé pour nos enfants. » 

De son côté, le premier ministre du 

Québec, M. Philippe Couillard, y alla 
avec la déclaration suivante : « La lut-
te contre les changements climatiques 
n'a pas de frontière. Les états et les 
provinces doivent soutenir leurs efforts 
mutuels pour l'atteinte de l'objectif 
ultime de la Convention-cadre des Na-
tions Unies sur les changements cli-
matiques. Pour relever ce défi, il im-
porte de combiner les efforts comme le 
font aujourd'hui le Québec, l'Ontario et 
l'Oregon. Ces efforts, au niveau de nos 
gouvernements membres de la Wes-
tern Climate Initiative, démontrent la 
contribution nécessaire de tous les 
niveaux de gouvernement à cette lutte, 
qui a des impacts positifs sur la santé 
et la sécurité des citoyens, sur leur vie, 
sur leur environnement, ainsi que sur 
les économies des trois partenaires. La 
coopération, le partage d'information 
et d'expériences sont essentiels pour 
aller encore plus loin. C'est ensemble 
que nous réussirons la transition en 
cours vers une économie moderne, plus 
verte et plus sobre en carbone. » 

Mme Kate Brown, gouverneure de 
l'Orégon, ajouta de son côté que l’État 
de l'Oregon possède une longue tradi-
tion en matière de gestion de l'environ-
nement. Et de poursuivre : « Nous 
sommes déterminés à lutter contre les 
effets des changements climatiques et 
à développer un ensemble de sources 
d'énergie durable pour l'avenir. Si les 
effets des incendies de forêt et des 
tempêtes hivernales sur les entrepri-
ses locales et l'économie de l'Oregon 
sont des signes, nous ne pouvons pas 
arrêter nos efforts pour lutter contre 
les changements climatiques. Malgré 
la décision de la Maison-Blanche de se 
retirer, l'État de l'Oregon continuera 

d'aller de l'avant et de poursuivre des 
stratégies novatrices qui réduisent 
considérablement les émissions de car-
bone et soutiennent une économie flo-
rissante pour l'avenir. Travailler avec 
des partenaires régionaux et interna-
tionaux sera essentiel pour la réalisa-
tion de cette vision commune afin de 
nous assurer que nos collectivités et 
nos économies s'adaptent en vue de 
relever les défis liés aux changements 
climatiques. »  

FAITS SAILLANTS  

 La Renewable Portfolio Standard 
(norme du portefeuille renouvela-
ble) de l'Orégon exige que 50 % de 
l'électricité utilisée par la popula-
tion de l'Orégon provienne de 
sources renouvelables d'ici 2040. 

 Le Plan d'action de lutte contre les 
changements climatiques 2013-
2020 du Québec établit 30 priori-
tés et plus de 150 actions pour 
lutter contre les changements cli-
matiques. 

 Le Plan d'action de lutte contre les 
changements climatiques de l'On-
tario et le marché du carbone for-
ment la base de la stratégie onta-
rienne pour réduire la pollution 
émanant des gaz à effet de serre à 
15 % de moins que les niveaux de 
1990 d'ici 2020, à 30 % de moins 
d'ici 2030 et à 80 % de moins d'ici 
2050. 

 

Source : CNW Telbec (Le 9 mai 2018) 

  

Partenariat entre États et Provinces pour une économie durable   

L'Ontario, le Québec et l'Orégon 
collaborent pour combattre les 
changements climatiques  
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L e 20 
avril 
dernier, 
deux 

pages Facebook 
administrées d’u-
ne façon anony-
me, ont lancé un 
appel invitant les 
consommateurs 
marocains à 
boycotter le lait de 
la Centrale Dano-
ne, le carburant et 
les services offerts 

par les stations -services de l’entreprise 
Afriquia, ainsi que l’ eau minérale em-
bouteillée -Sidi Ali- produite et com-
mercialisée par la firme « les Eaux Mi-
nérales d’Oulmès ».  

Relayé massivement par d’autres pages 
et accompagné du slogan « nous boycot-
tons », cet appel aurait été lancé sur les 
réseaux sociaux pour dénoncer la cher-
té de la vie, la consommation ostenta-
toire des couches sociales les plus ri-
ches, le monopole exercé de fait par 
certaines entreprises, et par consé-
quent, pour réclamer une baisse des 
prix, jugés exorbitants par la majorité 
des consommateurs. 

Opinion publique numérique 

Ainsi, après les internautes tunisiens 
qui ont appelé au boycott de la consom-
mation de la sardine, dont le prix a été 
jugé très élevé, et les algériens qui ont 
invité la population à renoncer à l’achat 
des voitures pour la même raison, des 
internautes marocains ont eu recours 
aux réseaux sociaux et au monde vir-
tuel pour forger une opinion publique 
numérique réfractaire à toute politique 
commerciale qui ne prend en considéra-
tion que les intérêts du producteur, 
dans un pays qui souffre, déjà, des 
conséquences socio-économiques néfas-
tes d’une forte concentration des riches-
ses dans les mains d’une minorité. 

Pour le moment, la campagne de 
boycott ne vise que trois entreprises des 
plus importantes au Maroc. Ce qui 
nous pousse à nous poser des questions 
sur les raisons qui ont conduit les ini-
tiateurs et les instigateurs de cette 
campagne à ne cibler que ces marques 
et pas d’autres.  C’est ce que nous es-
sayons de comprendre, en présentant 
les dénominateurs communs entre les 
entreprises « incriminées ». 

Des marchés oligopolistiques  

Ces trois entreprises opèrent dans des 

marchés oligopolistiques, c'est-à-dire 
des marchés où un nombre réduit de 
producteurs (offreurs) ont le privilège 
de faire face à une multitude de 
consommateurs (demandeurs). Par 
conséquent, il s’agit d’une situation de 
marché imparfait où les offreurs ne 
sont pas indépendants et où l’on remar-
que, souvent, une tendance à la concen-
tration que les producteurs opèrent 
pour bénéficier des économies d’échelle 
et des gains de productivité. Dans de 
tels marchés, les règles de la concurren-
ce parfaite et loyale ne sont pas tou-
jours respectées par les producteurs, 
qui peuvent se permettre d’imposer des 
prix de vente, sans rapport avec les 
coûts réels et les marges commerciales 
tolérables. 

Une douzaine d’entreprises, au plus, 
monopolise la distribution de carbu-
rants au Maroc dont Afriquia qui domi-
ne le secteur avec un réseau constitué 
de plus de 500 stations-services. La 
filière laitière est placée sous la main-
mise de seulement 10 producteurs.  

La Centrale Danone, filiale de la multi-
nationale française Danone détient 60% 
du marché, loin devant son concurrent 
immédiat, la coopérative agricole de 
Taroudant (COPAG), qui commercialise 
la marque Jaouda, et qui détient une 
part de marché de l’ordre de 2,3%.  

Le marché des eaux minérales est do-
miné par l’entreprise « Les Eux Minéra-
les d’Oulmès » qui a pu s’accaparer d’u-
ne part de marché se situant aux alen-
tours de 73%. La distribution-
production des eaux minérales embou-
teillées au Maroc est placée sous l’em-
prise et le contrôle de seulement 7 opé-
rateurs nationaux et quelques importa-
teurs dont Drinks, Bourchanin et Foods 
and Goods, qui détiennent une part de 
marché de l’ordre de 1,2%. 

Des entreprises familiales       
fortement soutenues par l’Etat 

Le réseau très dense constitué des sta-
tions-services de l’entreprise Afriquia, 
filiale du puissant groupe marocain 
Akwa, propriété d’Aziz Akhannouch, 
ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et 
des eaux et forêts, depuis 2007 et prési-
dent du parti « Rassemblement Natio-
nal des indépendants ( RNI) », un parti 
qui a pu, pour des raisons inconnues 
jusqu’à présent, bloquer le processus 
devant déboucher sur la formation du 
gouvernement Benkirane (3) bien qu’el-
le ait été une des formations politiques 
sévèrement sanctionnées, lors des élec-

tions législatives du 7 octobre 2016 . 
L’eau minérale -Sidi Ali -est l’un des 
produits commercialisés par la firme 
« les Eaux Minérales d’Oulmès », une 
entreprise appartenant au groupe Hol-
marmaroc, fondé et dirigé par la famille 
Bensalah. La firme « Les Eaux Minéra-
les d’Oulmès » est gérée et administrée 
par Miriem Bensalah Chaqroun. Cette 
dernière qui assure la présidence du 
patronat marocain (Confédération Gé-
nérale des Entreprises du Maroc- 
CGEM), depuis mai 2012, était, il y a 
quelques mois, une des personnalités 
les plus médiatisées au Maroc. Miriem 
Bensalah a pu obtenir deux mandats 
successifs à la tête de la CGEM sans le 
moindre effort et sans être obligée de 
faire face à la moindre concurrence. 

A la différence des Eaux minérales 
d’Oulmès et de l’entreprise « Afriquia » 
qui sont deux firmes marocaines, la 
Centrale Danone est une filiale de la 
multinationale française Danone, spé-
cialisée dans la production et la com-
mercialisation des produits laitiers. En 
2013, Danone a pris le contrôle de l’en-
treprise marocaine « la Centrale Laitiè-
re » en procédant à l’achat d’un bloc 
d’actions de 37,8% du Capital auprès de 
la Société Nationale d’Investissement     
( SNI), le fonds d’investissement de la 
famille royale marocaine qui changea 
de nom en mars 2018, pour devenir « Al 
MADA Group ». Evidemment, dans un 
pays comme le Maroc, acquérir une 
firme qui faisait partie du holding royal 
ne permet pas seulement à son nou-
veau propriétaire de s’approprier une 
part dominante du marché, mais sur-
tout d’hériter des relations privilégiées 
avec des milliers de petits exploitants, 
et d’autres avantages. Il faut souligner 
que la filière laitière bénéficie d’un fort 
soutien de l’Etat, qui a cherché à réali-
ser son objectif stratégique qui lui a 
permis d’atteindre presque l’autosuffi-
sance nationale en la matière. 

Le mariage désastreux entre    
la politique et les affaires       

économiques 

Aziz Akhannouch n’a pu asseoir sa do-
mination sur des secteurs économiques 
et faire croitre rapidement ses affaires 
qu’à la faveur des fortes relations, qu’il 
a pu nouer  avec les hauts responsables 
politiques dominants, à partir des pre-
mières années de la seconde moitié de 
la décennie 90 du siècle dernier. Après 
la mort de Feu Hassan II, il a tissé des 
relations encore plus étroites et plus 
fructueuses avec les nouveaux hauts 
dirigeants politiques.  

Ces relations l’ont amené à ne pas res-
ter dans l’ombre tout en continuant de 
cueillir les fruits que procure sa forte 
proximité avec le centre du pouvoir au 
Maroc, mais à mettre la main à la pâte 
en se lançant dans les méandres et les 
zones marécageuses du champ politi-
que.  

Ainsi, après avoir été élu membre du 
conseil municipal de Tafraout, une peti-
te ville située dans les montagnes de 
l’Anti-Atlas marocain où il a vu le jour 
en 1961, Akhannouch a été élu prési-
dent du conseil régional de Souss Mas-
sa-Draa ( 2003-2007), avant d’être nom-
mé ministre de l’Agriculture en 2007
(poste qu’il détient jusqu’à pré-
sent),puis ministre de l’Economie et des 
Finances par intérim, durant une pério-
de éphémère (août 2013-octobre 2013). 
En analysant cette « carrière politique 
fulgurante », il est aisé de remarquer 
qu’Aziz Akhannouch a choisi  une ré-
gion où il a de grands intérêts, un sec-
teur stratégique dominé par les grands 
exploitants agricoles très influents en 
matière politique et une mission gou-
vernementale de courte durée où il y 
aurait apparemment un conflit d’inté-
rêts, net est flagrant.  

Entrer en politique, c’est accepter d’o-
pérer dans un monde irrationnel mar-
qué par la recherche permanente et 
incessante des opportunités à saisir au 
moment opportun et de nouveaux privi-
lèges convoités, aussi bien, par ses amis 
et alliés que par ses adversaires politi-
ques.  

C’est pourquoi, et comme si ces postes 
ne suffisaient pas pour imposer et faire 
prévaloir les objectifs à long terme de la 
classe hégémonique sévissant au Ma-
roc, Akhannouch a été propulsé à la 
tête du RNI, un parti représentant les 
intérêts de la haute sphère de la bour-
geoisie nationale et surtout ceux de sa 
couche formée par la bourgeoisie com-
prador. Leurré par des succès politi-
ques artificiels et de façade, le RNI am-
bitionna même, et à une certaine pério-
de, de déloger le PJD, une mission que 
le PAM n’a pu assumer convenable-
ment, malgré la concurrence presque 
déloyale et le soutien de certains mi-
lieux influents. 

Pour étendre la sphère de son hégémo-
nie, le RNI a ciblé la présidence de la 
CGEM en décidant de présenter la can-
didature de Salaheddine Mezouar, ex 
ministre à plusieurs reprises et ex pré-
sident du RNI. L’objectif est d’arriver à 
dominer l’économie après avoir cherché 
à attaquer les règles de la démocratie 

Maroc : Campagne de boycott de trois produits de grande consommation  

Une grogne populaire contre le Mur 
d’Argent ? 

Par A. Saber, 
Diplomate à 
la retraite 



 
-  Page 7  -  

16ème année, Vol. XVI, N° 05 (Mois de MAI 2018) www.maghreb-canada.ca  Tél. : 514-576-9067  contact@elfouladi.com 

 Un Mois au Maghreb... 

et altérer le jeu politique : les ministè-
res les plus importants du gouverne-
ment de Saâd Dine El Otmani- secrétai-
re général du PJD- parti islamiste, 
vainqueur des élections législatives 
d’octobre 2016, ont été attribués au RNI 
qui s’est classé loin derrière le PJD, le 
PAM et le Parti de l’Istiqlal , lors de ces 
élections. Malgré son mauvais score lors 
des élections d’octobre 2016, le RNI a pu 
s’adjuger le droit de mettre sous son 
contrôle presque tous les secteurs clés 
du gouvernement à savoir : l’agricultu-
re, la justice, l’économie, les finances, 
l’industrie, l’investissement, le commer-
ce, et la jeunesse et sports..  

Miriem Bensalah, dont la richesse ne 
cesse de croitre à un rythme incroyable, 
a entamé sa carrière politique de haut 
niveau en s’offrant la présidence de la 
CGEM, en 2012.  

Mme Bensalah, qui a pu cumuler deux 
mandats successifs, sans grande surpri-
se et sans être gênée ou perturbée par 
une quelconque concurrence sérieuse, 
car tous les membres de la CGEM ont 
compris l’enjeu et les règles du jeu, s’est 
attribuée le privilège de pouvoir jouer le 
rôle de fer de lance de la politique afri-
caine du Maroc, menée par le Roi Mo-
hammed VI.  

Ainsi, Mme Bensalah a été invitée à 
rejoindre toutes les délégations accom-
pagnant le Roi lors de ses importants 
voyages officiels en Afrique. Fortement  
médiatisée, elle a été vivement encoura-
gée à placer ses ambitions à un niveau 
encore plus haut. Certaines rumeurs 
ont même circulé, il y a quelques mois, 
sur son intention de briguer un impor-
tant poste ministériel. 

En tant que présidente de la CGEM, 
Mme Bensalah avait pour mission prin-
cipale et prioritaire de consolider et for-
tifier le Mur d’Argent, représenté au 

gouvernement par Mohamed Boussaid, 
ministre de l’Economie et des Finances, 
et qui a pour objectif de s’opposer à tou-
te orientation du gouvernement qui 
pourrait nuire aux intérêts économi-
ques, aux gains fiscaux et aux multiples 
et divers privilèges des hommes d’affai-
res et des entrepreneurs marocains, les 
plus riches et partant les influents. 

La Centrale Danone , et à l’instar de 
son ancêtre « Centrale Laitière » fait 
tout pour donner l’impression que son 
projet était et restera toujours un projet 
purement économique, entièrement 
déconnecté de la politique. Mais, les 
consommateurs dont le dernier souci est 
de comprendre la structure et les fac-
teurs qui déterminent les prix à l’échel-
le microéconomique, estiment à juste 
titre ou à tort, que la Centrale Danone 
fixe ses prix de vente en partant des 
coûts de production et d’autres dépenses 
mais surtout de la marge commerciale 
qu’elle peut fixer presque librement 
sans se soucier d’une réaction de l’Etat, 
vu son statut d’ex Centrale Laitière, et 
sans prendre en considération le maigre 
pouvoir d’achat et la précarité dont 
souffre la majorité écrasante de ses 
clients. 

Une contestation qui change son 
fusil d’épaule 

Pour toutes ces raisons et autres, dont 
notamment les privilèges et l’économie 
de rente dont bénéficient certaines en-
treprises, des internautes ont préféré 
mettre à profit les réseaux sociaux pour 
fustiger le comportement de ces entre-
prises. Ils estiment, et à juste d’ailleurs, 
que le recours aux places publiques 
pour dénoncer des comportements nui-
sibles ne pourrait conduire qu’à des ar-
restations massives et arbitraires, ainsi 
qu’à des procès inéquitables, comme 
c’est le cas depuis 2007.  

C’est pourquoi, les initiateurs de cette 
campagne ont opté pour la Toile, pour 
mobiliser la foule et amorcer une pro-
testation populaire contre la pauvreté, 
l’économie de la rente, l’enrichissement 
rapide des uns et l’appauvrissement de 
la majorité de la population, et surtout 
le mariage dangereux entre la politique 
et les affaires. Sous estimée au début, 
cette grogne populaire aurait eu cer-
tains impacts négatifs sur le chiffre d’af-
faires des sociétés en question et la va-
leur de leurs actions en bourse. 

Outre les pertes financières sur les mar-
ques commerciales ciblées, cette campa-
gne risque fortement d’avoir des effets 
négatifs sur le RNI et surtout sur l’ave-

nir politique de son président et un de 
ses membres Mohamed Boussaid, mi-
nistre de l’Economie et des Finances, 
qui a osé qualifier « d’écervelés » , ceux 
qui ont choisi d’adhérer et de soutenir 
cette campagne de boycott et ce, au Par-
lement, devant les représentants du 
peuple.  

Pour sa part, le directeur des achats de 
la Centrale Danone, Adil Benkirane, a 
dépassé toutes limites tolérables en se 
permettant de qualifier les boycotteurs 
« de traitres de la nation ». Qualifier 
gratuitement des citoyens de traitres, 
alors qu’aucune loi ne leur ôte le droit 
de boycotter la consommation d’un ou 
de plusieurs produits, n’est pas une cho-
se facile, c’est un travers et une bévue 
fort regrettables. Pour le cas d’Adil Ben-
kirane, cette sortie a une seule signifi-
cation : Les responsables de la Centrale 
Danone se croient être au dessus de 
toute loi, et c’est l’une des raisons qui 
ont placé cette entreprise parmi la liste 
des firmes boycottées. 

Campagne de boycott populaire 
ou guéguerre par procuration ? 

Pour le moment, on ne sait rien sur l’i-
dentité et les objectifs réels des initia-
teurs et des instigateurs de cette cam-
pagne populaire. On ne sait pas exacte-
ment s’il s’agit d’une campagne déclen-
chée spontanément pour afficher un ras
-le-bol d’une bonne partie d’un peuple 
dont le niveau de vie dépend de l’attitu-
de, du comportement et de la rationalité 
économique « irrationnelle » des opéra-
teurs économiques, ou il s’agit d’une 
opération déclenchée et instrumentali-
sée pour un règlement de compte entre 
des acteurs politiques qui se livrent une 

guerre, par procuration, pour un posi-
tionnement sur l’échiquier politique 
national. Enfin, on ne dispose, pour 
l’instant, d’aucune donnée fiable et cré-
dible sur le nombre des boycotteurs, et 
l’ampleur de l’impact réel sur les résul-
tats financiers des entreprises visées. 

Dans une telle situation où nous igno-
rons le plus important, le célèbre humo-
riste français Coluche nous recomman-
de de « fermer la gueule » : « …..Quand 
un mec, sur une information, il ne 
connait pas plus que ça, il n’a qu’à fer-
mer sa gueule … 

Ce n’est pas le moment de se 
taire 

Dans ce cas de figure et tout en recon-
naissant la pertinence de la phrase de 
Coluche( 1944-1986), nous avons décidé 
de ne pas « fermer la gueule », car il 
s’agit d’une situation grave qui risque 
de déboucher sur une fracture sociale, 
susceptible d’ instaure une ligne de dé-
marcation entre le peuple et son élite 
politique et économique, une fracture 
dont les conséquences seront très lour-
des et à craindre fortement, car la réus-
site d’un pays et son rayonnement dé-
pendent, avant tout, de la solidarité 
effective et agissante entre tous les ci-
toyens, de la cohésion sociale et du lea-
dership d’une élite, qui doit être à l’é-
coute de toutes les classes sociales et 
surtout de la couche la plus défavorisée 
qui sera amenée, dorénavant, à formu-
ler ses requêtes et doléances en recou-
rant aux réseaux sociaux, qui ont ten-
dance à devenir le véritable baromètre 
de la situation socio-économique des 
pays. 

Maroc : Campagne de boycott de trois produits de grande consommation  

Une grogne populaire contre le Mur 
d’Argent ? 

Aziz Akhennouch. Photo : El Fouladi 

Crédit photo : 
Chalenge.ma 
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Publicité...

Profitez des plus bas prix du marché pour des dates
très demandées vers le MAROC et vers l'ALGERIE

PPaasssseezz  AAiidd  EEll  KKbbiirr  eenn  ffaammiillllee,,  eett  rreettoouurrnneezz  aauu  CCaannaaddaa  àà  tteemmppss  ppoouurr  ll’’eennttrrééee
ssccoollaaiirree  PPlluussiieeuurrss  ddééppaarrttss  ppoossssiibblleess

Exemple: départs et retour vers CASABLANCA pour seulement
$1269.00 taxes incluses

Du 27 juin  au  28 août, ou du 29 juin au 30 août, ou du 01 juillet au 28 août, ou
du 02 juillet au 30 août.

Exemple: départs et retour vers ALGER pour seulement $1260.00
taxes incluses

Du 24 juin au 27 août, ou du 25 juin au 28 août, ou du 26 juin au 27 août, ou du
03 juillet au 28 août.

Places limitées réservez vite. Plusieurs dates sont disponibles

Pour réservation et information Veuillez contacter Nos bureaux :
Voyages TAM St-Catherine (Montréal) : 514-878-9547

Voyages TAM Québec (Ste Foy) : 581-981-4567

1111111111118888,,,,     SSSStttteeee--CCCCaaaatttthhhheeeerrrr iiiinnnneeee     OOOOuuuueeeesssstttt ,,,,     SSSSuuuuiiii tttteeee     555500005555    ((((MMMMééééttttrrrroooo     PPPPeeeeeeeellll ))))
TTTTééééllll ....     ::::     ((((555511114444))))     888877778888--9999555544447777    --     SSSSaaaannnnssss     ffff rrrraaaaiiii ssss     ::::     1111--888877777777--333355553333--6666888888888888
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L e 15 mars 2018, le Maroc 
a officiellement déposé à 
Zurich, siège de la Fédé-
ration Internationale de 

Football Association(FIFA), son dos-
sier de candidature pour l’organisa-
tion de la coupe du monde de foot-
ball 2026. Ainsi, après les échecs 
enregistrés pour l’accueil des édi-
tions  1994, 1998, 2006 et 2010,   le 
Maroc revendique, pour la cinquiè-
me fois, le droit  d’abriter  une pha-
se finale de la coupe du monde, l’é-
vénement-phare de la FIFA. 
Lors des  éditions passées, le Maroc 
a été écarté pour des raisons plus 
ou moins compréhensibles et accep-
tables (manque d’infrastructures 
sportives fonctionnelles, capacités 
d’hébergement insuffisantes et lar-
gement en deçà du niveau requis,  
transport  …), et  dans des exercices   
où il devait  confronter  plusieurs 
candidats lors des votes des mem-
bres du comité exécutif de la FIFA.  
Cette fois-ci, les données ont com-
plètement changé.  
En effet,  le Maroc se présente avec 
un dossier  sérieux et consistant qui 
s’appuie sur un  développement no-
toire et tangible   des infrastructu-
res  sportives( 6 terrains fonction-
nels  mais à rénover complètement  
et 8 autres en projet ou en construc-
tion), plusieurs  aéroports interna-
tionaux , un réseau autoroutier dé-
veloppé qui pourrait  permettre  un 
déplacement rapide des supporters 
entre les villes hôtes des compé-
tions, une capacité d’hébergement 
acceptable et perfectible, ainsi qu’u-
ne expérience avérée en matière  

d’organisation des grands événe-
ments internationaux  ( coupe du 
monde des clubs de la FIFA( 2013 
et 2014) , COP 22 en 2016 .. ).  
Mais au lieu d’être en concurrence 
avec plusieurs postulants  comme 
c’était le cas lors des quatre éditions 
où il a échoué,  cette fois-ci, le Ma-
roc doit faire face à un seul concur-
rent, mais de taille,  à savoir le 
puissant trio nord-américain com-
posé des Etats Unis d’Amérique 
( USA), du Canada et du Mexique, 
qui ont préféré présenter une  can-
didature conjointe, malgré l’échec 
de cette option lors de la coupe du 
monde 2002, organisée conjointe-
ment  par la Corée du Sud et le Ja-
pon. 
Tout en étant conscient de la posi-
tion de premier ordre et de  l’im-
mense influence qu’exercent ses 
concurrents et notamment les USA 
sur le monde entier, le Maroc, et 
contrairement à d’autres pays, plus 
puissants économiquement et dispo-
sant d’appareils diplomatiques re-
doutables, a  décidé de se présenter 
dans une compétition où il doit 
confronter, sportivement, la candi-
dature conjointe des trois pays de 
l’ALENA( Accord de libre échange 
nord-américain ), qui regroupe les 
Etats Unis d’Amérique, le  Canada 
et le Mexique. Ces trois pays, qui 
dominent la CONCACAF 
(Confédération de Football d’Améri-
que du Nord, d’Amérique Centrale 
et des Caraïbes), occupent respecti-
vement les rangs de  la première, la 
10ème  et la 15ème puissance économi-
que mondiale.  
Le Kazakhstan, et après avoir mi-
nutieusement  évalué  ses chances 
de s’adjuger l’honneur d’organiser 
la coupe du monde 2026  a décidé de 
se retirer, prématurément,  de la 
course. La Chine, qui confère au 
sport une dimension stratégique et 
qui mise sur le sport pour asseoir sa 
suprématie économique sur la pla-
nète, a préféré  ne pas rivaliser, 
pour le moment,  avec le trio nord-
américain.  Par contre, le Maroc a 
opté pour  une autre option plus 
courageuse en décidant de se pré-
senter candidat pour la coupe du 
monde 2026 qui se déroulera, pour 
la première fois,  dans le cadre  d’un  
format élargi (48 équipes au lieu de 

32 actuellement et 80 matchs au 
lieu de 64 ). 
La campagne de promotion d’un 
dossier de candidature requiert l’af-
fectation  d’un  budget énorme qui 
doit être soustrait des fonds publics 
devant servir au financement des 
projets de  développement du pays. 
A titre d’exemple  et selon des sour-
ces officielles marocaines, la promo-
tion des dossiers de candidatures 
pour l’organisation des coupes du 
monde 2006 et 2010 a coûté plus de 
24 millions d’Euros au contribuable 
marocain. C’est une dépense colos-
sale pour un pays qui aspire réduire 
le large fossé qui le  sépare des pays 
développés. Au cas où sa candidatu-
re sera retenue pour l’organisation 
de la coupe du monde 2026,  le Ma-
roc devra engager une dépense glo-
bale de l’ordre de 15,8 milliards de 
dollars( 14,4% du PIB actuel)  pour 
honorer ses engagements envers la 
FIFA. 
 Malgré cet énorme coût financier, 
le Maroc a pris la décision  « de croi-
ser le fer-sportivement  » avec les 
USA, première puissance économi-
que et militaire au monde. Une dé-
cision très importante qu’on ne peut 
prendre que si l’analyse coûts/
avantages globaux est clairement 
favorable. C’est ce qu’on va essayer 
d’affirmer ou infirmer en présen-
tant, même brièvement, le rôle  po-
litique et diplomatique du sport en 
général et du football en particulier. 

Le rôle éminemment           
politique et diplomatique du 

football 

Né en Angleterre vers la fin du 19è-

me siècle, le football a vite conquis 
les villes côtières européennes,  grâ-
ce aux marins anglais qui y trou-
vaient un moyen de distraction au 
cours de leur période d’escale ou de 
repos sur terre. C’est pourquoi, le 
premier club professionnel français 
de football a vu le jour en Norman-
die et plus précisément  au Havre 
en 1884 sous le nom « Le Havre 
Athletic  Club –HAC », c’est pour-
quoi aussi on a noté au départ 
« l’anglosaxonisation »des noms at-
tribués aux clubs de football en Eu-
rope et ailleurs. 
L’un des premiers leaders et diri-
geants politiques qui a bien compris 
le rôle politique du foot fut le Géné-

ral Francisco Franco qui gouverna  
l’Espagne de 1939 à 1975. Bien qu’il 
n’ait pas été un vrai fan du football, 
le Général Franco avait été profon-
dément convaincu  par le rôle  poli-
tique que pourrait jouer le football,  
érigé en vecteur de transmission 
des messages politiques et  un 
«  soft power » qui pourrait facile-
ment faire passer des messages sur 
l’unification de l’Espagne et la gran-
deur du pouvoir.  
Au départ, il a misé sur l’Athletic de 
Madrid qui domina le paysage foot-
ballistique espagnol  de 1939 à 
1952. Il est même allé jusqu’à chan-
ger le nom de l’Athletic par l’Athlé-
tico pour que le club fasse plus cas-
tillan que basque. En 1953, et lors-
que l’Athlético ne parvint plus  à 
maintenir  sa suprématie  sur le 
football espagnol, Franco  décida de 
favoriser le Real Madrid. Fortement 
soutenu par le régime politique en 
place en Espagne à cette époque, le 
Real Madrid avait pour mission  de  
lutter contre la percée du FC Barce-
lone et surtout sa devise( Mésque 
un club qui signifie « plus qu’un 
club en catalan) .  
C’est à partir de cette date que na-
quit la grande rivalité,  qui dure 
jusqu’à présent, entre le Real Ma-
drid et  le FC Barcelone – fief de la 
résistance linguistique et identitai-
re en Espagne. Grâce à l’appui de 
Franco, le Real Madrid parvint à 
dominer le football espagnol et eu-
ropéen : 5 coupes d’Europe entre 
1956 et 1960.   

la guerre des cent heures 

En 1969, le football a été le cataly-
seur d’un conflit armé entre le Hon-
duras et Le Salvador. C’est ce que 
les  latino-américains appellent  « la 
guerre des cent heures » déclenchée, 
en juillet 1969,  suite aux événe-
ments malheureux et violents pro-
voqués  lors des 3 matchs de qualifi-
cation disputés par les  équipes na-
tionales des deux pays  pour  la cou-
pe du monde, organisée au Mexique 
en 1970. Les dictatures militaires 
qui sévissaient en Amérique Latine 
durant les décennies 60 et 70 du 
siècle dernier ont cherché à faire du  
football   « un opium réservé aux 
classes démunies »,  un moyen de 
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canaliser  la violence populaire vers 
les stades de football, et un outil 
pour consolider et améliorer l’image  
des pouvoirs en place,  comme c’était 
le cas pour l’Argentine  qui a arra-
ché l’honneur d’organiser la coupe 
du monde 1978, au moment où  le 
peuple argentin était  soumis à une 
dictature militaire  impitoyable, im-
posée  par une junte militaire san-
guinaire  dirigée  par le Général Vi-
dela. Ce dernier a quitté le pouvoir  
32 mois seulement  après la coupe 
du monde, remportée par l’équipe 
nationale argentine,  qui a battu la 
Hollande en finale. 
Au fil  des ans, le sport en général et 
le football en particulier a pu deve-
nir un moyen politique déterminant 
et un élément incontournable des 
relations internationales. Les deux 
médailles  d’or  remportées en 1984  
par Said Aouita et Nawal  El Mouta-
wakel  lors des jeux olympiques de 
Los Angeles, les 4 qualifications aux 
phases finales de la coupe du monde 
de football( 1970,1986 , 1994 et 
1998) et les  deux médailles d’or en 
athlétisme remportées par Hicham 
El Guerrouj lors des jeux olympi-
ques 2004 d’Athènes ,  ont eu plus 
d’effets positifs sur l’amélioration de  
l’image de marque   du Maroc à l’é-
tranger que toutes les actions me-
nées par  la diplomatie marocaine  
durant des décennies.  
Sur le plan interne, les jeux olympi-
ques de 1984 ont permis au gouver-
nement marocain de l’époque de gé-
rer   une situation économique  très 
difficile causée par  une succession 
de cycles de sécheresse  durant la 
fin des années 70 et le début des 
années 80 du 20ème siècle, mais aus-
si par   des politiques économiques 
et sociales désastreuses, qui ont 
contraint  le Maroc  à demander l’as-
sistance du  FMI. 
C’est pour ces  raisons que la FIFA a 
toujours cherché, vainement, à de-
meurer  une organisation stricte-
ment sportive, apolitique afin de se 
soustraire à l’emprise et à l’influen-
ce des puissances mondiales. C’est 
pourquoi aussi, certains Etats n’hé-
sitent pas  à attaquer, même en jus-
tice, la FIFA  chaque fois que cette 

dernière oublie de promouvoir leurs  
intérêts. La FIFAGate est un exem-
ple très édifiant à ce sujet et qui mé-
rite d’être analysée, surtout qu’il 
s’agit d’une affaire qui peut expli-
quer certaines décisions prises ré-
cemment par la FIFA concernant 
l’évaluation des dossiers de candida-
ture  pour l’organisation de la 23ème 
édition de la coupe du monde de 
football, qui aura lieu en  2026. 

La Fifagate, serait une action 
déclenchée par la justice 

américaine  pour  punir  et 
déstabiliser la FIFA . 

Il serait difficile de comprendre par-
faitement  les grandes décisions pri-
ses récemment par la FIFA concer-
nant la généralisation du droit  de 
vote pour la désignation du pays ou 
des pays organisateurs des prochai-
nes éditions de la coupe du monde, 
le rôle déterminant de la Task For-
ce, les critères  et le système de no-
tation introduit pour évaluer les ca-
pacités  des pays en lice pour 2026, 
sans  analyser les tenants et les 
aboutissants  du séisme  qui a  se-
coué profondément  la FIFA en 2015 
et que certains observateurs ont ap-
pelé la FIFAGate. 
Mécontents de leur défaite face au 
Qatar lors du vote pour l’attribution 
de  la coupe du monde 2022, les 
Etats Unis d’Amérique, fortement 
soutenus par l’Angleterre, ont atta-
qué la FIFA pour  soupçons de cor-
ruption massive. Ainsi, 16  des 24 
membres du  comité exécutif de la 
FIFA ayant participé au vote  en  
décembre 2010 pour l’attribution 
des coupes du monde 2018 et 2022  
ont été soit avertis, soit écartés, soit 
suspendus ou sérieusement  inquié-
tés. Sepp Blatter, le puissant  prési-
dent de la FIFA à l’époque, ses pro-
ches collaborateurs  et son futur  
successeur, Michel Platini, prési-
dent de l’UEFA (2007-2016) ont été 
débarqués par la justice sportive.  
Le choc amorcé a touché aussi des 
confédérations continentales dont  
la CAF avec le départ de son prési-
dent, le  camerounais Issa Hayatou, 
élu président de la CAF  en 1988 au 
Maroc et qui a pu cumuler 7 man-
dats successifs  qui lui  ont permis 
de  passer 29 ans à la tête de la 
CAF,  avant d’être débarqué en 
2017. 

L’éviction  de Sepp Blatter a ouvert 
la voie à  un italo- suisse Gianni In-
fantino  qui a été élu président de la 
FIFA, en 2016 grâce à l’appui des 
Etats Unis. Evidemment, tout le 
monde sait  que les USA ne pren-
nent pas de décisions d’une façon 
hâtive ou  fortuite et sans l’existence 
d’un projet alternatif  à moyen et 
long termes garantissant  « un re-
tour sur investissement satisfai-
sant ».  
Des rumeurs ont circulé sur le rôle 
déterminant joué par Sunil Gulati, 
président de la fédération des USA 
de Soccer  entre 2006 et  2018, dans 
l’élection de Gianni Infantino. Il est 
à souligner que Sunil Gulati est  
actuellement un des 37  membres du 
Conseil de la FIFA. 
 Déstabilisée et  rappelée à l’ordre, 
la FIFA  a compris que le football 
n’est pas un simple jeu qui ne de-
vrait prendre en compte que la pas-
sion des fans. Il doit  être géré par la 
logique de la géopolitique qui doit 
primer sur le calcul et la qualité 
technique du dossier de candidatu-
re.  
Fortement secouée, la FIFA a fini 
par  bien saisir  le messa-
ge américain: les rapports de force 
géopolitiques et les intérêts des su-
perpuissances mondiales est une 
ligne rouge à ne pas dépasser, car le 
football n’est  pas une simple disci-
pline sportive, c’est un terrain de 
confrontation entre les puissances 
mondiales pour la suprématie et la 
domination économique, politique et 
culturelle du monde. Le fait que la 
Chine accorde, depuis quelques an-
nées, une importance cruciale au 
développement du football n’est pas 
un fait anodin, c’est un élément 
stratégique de sa politique visant à 
concurrencer les USA et à contester 
l’hégémonie américaine  sur le mon-
de.  
Pour le moment, il parait que la 
Chine n’est pas encore prête pour 
« la guerre footballistique », c’est 
pourquoi elle a préféré ne pas  pré-
senter sa candidature  pour 2026. 
Selon certaines informations, la Chi-
ne vise la coupe du monde 2034, car 
il est fort possible que c’est la candi-
dature conjointe Argentine-Uruguay 
qui sera retenue  pour l’organisation 
de la coupe du monde 2030.La FIFA 

s’offrira ainsi l’occasion  de célébrer 
le centenaire du lancement  de la 
coupe du monde en Uruguay, pays 
qui a organisé  la première édition 
de la coupe du monde, en 1930. La 
décision des 10 membres du 
CONMEBOL (Confédération Sud-
Américaine de Football)  de voter en 
faveur de  la candidature nord-
américaine  a été certainement prise 
en application  d’un accord insti-
tuant un soutien réciproque entre 
les deux parties. 
Contrairement à la Chine et d’au-
tres pays influents dans le monde, le 
Maroc qui semble ignorer ou au 
moins sous estimer  la pertinence   
des rumeurs qui circulent sur le FI-
FAGate et la prétendue partialité de 
la FIFA, s’est attaché fermement à 
un droit légitime de pouvoir  se pré-
senter candidat, même dans un 
exercice où le trio nord-américain 
dispose d’atouts sans comparaison 
avec les siens. 
C’est pourquoi, il est certain que les 
autorités marocaines compétentes 
n’ont pu oser prendre la décision de 
soumettre  cette cinquième  candi-
dature pour l’organisation d’une 
phase finale de la coupe du monde 
qu’après des mois de réflexion et  
une analyse minutieuse des coûts à 
supporter  et des gains escomptés. 
Jusqu’à présent, et en attendant le 
verdict final qui sera connu à l’issue 
du vote qui aura lieu à Moscou, le 13 
juin prochain, il parait que le Maroc 
a déjà atteint son objectif prioritai-
re. 

Le  Maroc aurait déjà réalisé 
un de ses objectifs principaux 

en attendant le résultat du 
vote 

Le 27 avril 2018, le président améri-
cain Donald Trump a eu recours à 
son outil de communication privilé-
gié pour publier un Tweet dans le-
quel il menace, d’une façon à peine 
voilée, les pays qui ne soutiendront  
pas  la candidature du trio nord-
américain. Le fait que le président 
de la première puissance militaire et 
économique au monde, qui était si-
lencieux sur le sujet  jusqu’à cette 
date, sorte de sa réserve est une vic-
toire à mettre à l’actif du Maroc. En 
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effet, toute sortie médiatique du 
chef de l’Exécutif américain  permet 
au pays concerné de jouir d’une lar-
ge publicité sur le plan internatio-
nal.  
Ceux qui n’ont jamais entendu par-
ler du Maroc dans les coins les plus 
reculés de ce monde seront amenés 
à chercher des informations sur  « ce 
petit pays » qui a fait sortir Donald 
Trump de sa réserve. 
Sur le plan interne, et  comme il l’a 
fait après les candidatures ratées de 
2006 et 2010,  et abstraction faite du 
résultat du vote du 13 juin 2018, le 
Maroc qui a inscrit sa candidature 
dans le cadre d’une stratégie de dé-
veloppement   globale et à long ter-
me est décidé à respecter les  enga-
gements consignés dans son  Bid-
Book, dont la rénovation totale des 6 
stades existants pour les rendre 
conformes aux normes de la FIFA  
et  la construction de 8 nouveaux 
terrains .  
Le Maroc  continuera     d’œuvrer 
pour concrétiser les chantiers lancés 
en vue d’améliorer d’une façon signi-
ficative ses capacités aéroportuaires, 
le degré de connexion des villes hô-
tes à l’axe principal du  réseau auto-
routier,  ses capacités d’héberge-
ment...  
La poursuite de la réalisation des  
chantiers ouverts  pour hausser le 
niveau de développement global du 
Maroc ne dépendra  pas de la déci-
sion qui sera prise par les 211 asso-
ciations membres de la FIFA, car  
les projets sur lesquels s’appuie la 
proposition marocaine font partie 
d’une vision de développement à 
long terme qui prend en considéra-
tion, certes,  les engagements pris 
par le Maroc envers cette instance 

footballistique internationale,  mais 
qui reste  une stratégie nationale et 
autodynamique  dont la mise en œu-
vre n’est  soumise à aucun facteur 
extérieur. L’attribution de l’organi-
sation de la coupe du monde 2026 
pourra accélérer le rythme de déve-
loppement du Maroc.  
Par contre, un vote négatif et ce que 
nous ne souhaitons pas, n’aura au-
cun effet sur la concrétisation des 
projets consignés dans l’offre maro-
caine. 
Fort du soutien de plusieurs pays 
amis  dont notamment la France, les 
pays arabes et africains, entres au-
tres, le Maroc est déterminé à aller 
jusqu’au bout,  malgré les difficultés 
auxquelles il doit faire face dont la 
grille  d’évaluation et le système  de 
notation  adoptés  par la FIFA. 
Après  la visite au Maroc des 5 
membres de la Task Force , du 16 au 
19 avril  2018,une autre délégation 
composée de 4 experts hautement 
spécialisés de la FIFA a séjourné  au 
Maroc, du 24 au 26 avril, en vue de 
demander de plus amples détails 
sur les projets de construction  des 
nouveaux stades, l’adaptation des 
stades existants  aux normes de la 
FIFA, le concept des stades modulai-
res et l’augmentation des capacités 
d’hébergement. A ce sujet,  Il sied de 
préciser   que  la Task Force de la 
FIFA est  un groupe de travail domi-
né par de hauts  administrateurs   
qui a été doté du droit d’éliminer un 
dossier avant le vote final.  
Ce pouvoir exorbitant attribué à la 
Task Force et les changements de 
dernière minute concernant les cri-
tères d’évaluation  des candidatures 
ont poussé le président de la Fédéra-
tion Royale Marocaine de Football 
(FRMF) à envoyer, le 25 mars der-
nier,  une lettre à la FIFA dans la-

quelle il a estimé   que le processus 
de désignation du pays organisateur 
de la coupe du monde 2026 n’est pas 
équitable. Selon le patron de la 
FRMF, neuf nouveaux critères  
adoptés par la FIFA risquent d’avoir 
un impact négatif sur l’offre maro-
caine. 
Evidemment, le comité de candida-
ture du Maroc a le plein droit d’in-
terpeller la FIFA pour lui signifier 
ses inquiétudes et ses appréhen-
sions chaque fois qu’il estime que 
celle-ci prenne des décisions en 
contradiction flagrante avec son sta-
tut de juge neutre et impartial. Mais 
cela ne veut nullement dire que le 
Maroc s’arroge le droit, fortement 
nuisible,  de ne pas prendre en 
considération les exigences, les cri-
tères et la philosophie générale de la 
FIFA, bien qu’elle soit une organisa-
tion soumise à la logique purement 
libérale, voire mercantile. 

Les exigences et le cahier des 
charges de la FIFA : des     

règles impératives à           
respecter pour ceux qui       

aspirent adhérer au club des 
grands 

 En faisant sortir de sa réserve le 
président de la première puissance 
mondiale, le Maroc a administré la 
preuve que son dossier est solide, 
sérieux  et crédible. Le Maroc aurait 
ainsi gagné  une première bataille. 
Certes, on a le droit  de se réjouir 
des victoires et de savourer les 
triomphes, mais on a l’obligation,  
aussi, d’être objectif et réaliste et 
accepter volontairement de réagir 
d’une façon positive et sereine aux 
remarques et aux critiques même si 
celles-ci s’avèrent gênantes ou en 
contradiction avec le message offi-
ciel. Les rapports publiés par des 
ONGs internationales sur les droits 

de l’Homme au Maroc ne sont pas 
tous inéquitables et non objectifs.  
La conception classique et rigide de 
la souveraineté des Etats n’est pas 
toujours un argument à faire valoir 
chaque fois qu’il y aurait  une erreur  
d’appréciation, mal appréciée par 
des pays étrangers. La promotion et 
la protection des  droits de l’Homme  
n’est pas une question purement 
interne, c’est une exigence imposée 
par les démocraties occidentales qui 
dominent le monde. Qatar et malgré 
sa richesse financière colossale  a 
finalement  compris que les droits 
de l’Homme et surtout les droits des 
travailleurs étrangers est une ques-
tion sacrée qu’il faut bien respecter. 
La non conformité des stades avec 
les normes de la FIFA, relevée par 
la TASK Force,  doit inciter le Maroc 
à revoir de fond en comble les critè-
res de désignation des responsables 
et instaurer un système démocrati-
que  de nomination aux postes de 
responsabilité où seuls les critères 
de compétence et de mérite doivent 
primer. Il est inacceptable que des 
stades, nouvellement construits, 
soient non conformes aux normes de 
la FIFA. 
Le Maroc a dû savoir que le dévelop-
pement  des infrastructures sporti-
ves et autres sont une condition né-
cessaire mais non suffisante pour 
l’attribution d’une phase finale de la 
coupe du monde. Ce privilège ne 
peut être attribué qu’aux pays ac-
tifs,  forts et utiles pour les super-
puissances. Des pays respectant les 
valeurs occidentales dans leur glo-
balité. Comprendre parfaitement ces 
exigences et s’engager à les respec-
ter  pourraient constituer, déjà, une 
victoire pour le Maroc.      
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En seconde lecture 

‘’De Boujniba à Montréal’’; ou le parcours du 
combattant d’un va-nu-pieds... pour survivre. 

A  l’image du roman 
d ’ E l i a  K a z a n 
« América, Améri-
ca », « Le fils du 

pauvre » de Mouloud Feraoun, 
et « Le pain nu» de Mohamed 
Choukri, El Fouladi plonge 
dans son passé comme on plon-
ge dans un océan, et guidé par 
sa mémoire, il nous parle à 
haute voix, et nous raconte non 
pas son histoire mais ses his-
toires, avec en exergue la ville 
de Boujniba. Cette dernière 
était célèbre dans les années 
vingt par ses galeries du mine-
rai Phosphate.  

Les femmes  appelaient ce vil-
lage minier Lalla Fatna Bent 
Ahmed, compte-tenu de la lé-
gende qui raconte qu'il y avait 
une très belle fille nommée 
Lalla Fatna Bent Ahmed qui 
ramenait l'eau dans une jarre 
du puits, alors qu'elle fut as-
saillie par des jeunes qui vou-
laient abuser d'elle. Elle jeta la 
jarre et courut se réfugier dans 
une grotte avoisinante. Les 
jeunes entrèrent à leur tour à 
la grande grotte, mais à leur 
grande stupéfaction, ils ne 
trouvèrent pas Lalla Fatna 
Bent Ahmed! Depuis lors, elle 
est portée disparue! La grotte 
existe toujours et, les femmes y 
mangent le couscous chaque 
vendredi. 

L’auteur a grandi dans ce villa-
ge, devenu depuis une ville, 
dans des conditions difficiles, 
une mère d’origine berbère 
aimante et un père dur, dog-
matique  et têtu. Ce père im-
prévisible, frustré, et autoritai-
re, incapable de féliciter son 
fils ne serait-ce qu’une seule 
fois, complique la vie de cet 
enfant fragile et innocent. 
Heureusement, il y a l’amour 

de la mère qui l’aide à faire 
face au monde adulte. 

Quand, des années plus tard, 
l’enfant devenu adulte, reçut ce 
fameux coup de fil chez lui à 
Montréal, lui annonçant que ce 
père tellement craint et détes-
té,  n’est plus, alors son monde 
s’est arrêté. A quoi ça sert de 
vivre quand celui qui fut son 
moteur et qui sans le vouloir 
poussa ce fils à se surpasser 
dans la vie et à réussir tout ce 
qu’il entreprend !   

On peut lire dans la première 
page du livre : « Rien dans ce 
décor serein, rien dans l’écho 
lointain des rires des enfants, 
ni dans tous ces bruits rassu-
rants qui montent de la ville,  
rien, non plus, dans mon atti-
tude ne trahit cette tempête 
qui est en train de me ravager 
le cœur depuis à peine une 
demi-heure ! »  

« De ce qui perdure de perte 
pure à ce qui ne parie que du 
père au pire » : disait Lacan.   

Eh bien c’est l’histoire du 
narrateur 

Comment cohabiter avec un 
père difficile quand on a perdu 
sa mère, et comment supporter 
la vie quand on a perdu son 
altérité. Désormais, on est face 
à soi-même, seul avec le néant. 
On peut lire page 4 : « Depuis, 
« injustice » signifie pour moi 
ce supplice infligé à un enfant 
de quatre ou cinq ans dont la 
mort vient de ravager le jardin 
de ses beaux rêves pour le 
condamner à vivre solitaire le 
restant de ses jours ! Or un 
proverbe bien de chez nous 
dit : « Si tu perds ton père, ton 
oreiller devient le bras de ta 
mère. Mais quand tu perds ta 
mère, ton oreiller devient une 
pierre ! » Allusion au traite-
ment que subit un orphelin de 
la part de sa belle-mère ? » 

Un vrai dilemme, mais l’enfant 
est intelligent et curieux de 
nature, il se pose beaucoup de 
questions, et possède un esprit 
cartésien, et pragmatique, ce 
qui va l’aider à s’en sortir à 
chaque fois, la tête haute dans 
tous les combats qu’il a menés. 

Page 5 : « Antoine de Saint-
Exupéry avait écrit que les 
embuscades n’ont plus le mê-
me goût quand on perd un bon 

ennemi ! Et j’avais longtemps 
considéré mon père comme un 
(bon) ennemi. » 

Ce père, cet ennemi, voit dans 
son fils le remède pour toutes 
ses frustrations. Car, ce der-
nier, a réussi dans les études 
et a réalisé ses rêves les plus 
fous, il voit dans son fils ce 
qu’il aurait voulu être, et ce fils 
méprisé jadis, ce fils qu’il a 
traité de vaurien, le lui rend 
bien. 

Le père sous-estime cet enfant 
qui a réussi l’impossible, grâce 
à l’amour qu’il portait à sa mè-
re. Un amour qui l’a conduit à 
braver l’adversité et à être par-
mi les meilleurs. Il a réalisé les 
rêves de sa mère qui n’est plus 
là pour savourer sa réussite. 
Mais qu’importe, le contrat est 
rempli. 

Ce livre est poignant, et poéti-
que, il y a des passages sur la 
mère qui déchirent le cœur. 
Ainsi on peut lire dans la page 
64 : «  Et du coup, je fus très 
inquiet. Mais ma mère m’avait 
également dit que j’irai à l’éco-
le, que je serai grand, impor-
tant et que je l’amènerai avec 
moi et qu’elle vivra très heu-
reuse ! Donc tant que je ne suis 
pas allé à l’école, devenu 
grand..., elle n’a aucune raison 
de mourir ! Je m’endormis 
tranquillisé, souriant même ! » 
Et aussi ce passage page 52 : « 
Brave maman ! Permets-moi 
maintenant de saluer ton cou-
rage et de compatir à toute ta 
souffrance ; permets-moi d’ad-
mirer ta façon de conquérir ta 
liberté malgré les barreaux de 
la cage : tu m’as appris ce jour-
là que n’était solitaire que ce-
lui qui ne sait pas rêver et n’é-
tait prisonnier que celui qui a 
les pieds bien ancrés sur ter-
re ! » 

Le père a essayé maintes fois 
de voler son enfance à son fils, 
ce vaurien, contre qui il échoue 
à chaque fois. D’ailleurs, il a 
souvent raté tout ce qu’il entre-
prend. A cause de lui, plu-
sieurs êtres proches ont perdu 
la vie. Page 120 : «  Adulte, il 
chercha à faire de l’enfant, que 
j’étais, un homme avant même 
que je ne consomme mon en-
fance ; encore moins mon ado-
lescence ! C’est dans l’ordre des 
choses : L’amour et l’affection, 
il faut en avoir pour ses en-

fants ; mais bien cachés au fin 
fond de son cœur. Dans l’enfer 
de l’éducation, point de place 
pour l’affichage des senti-
ments ! » 

Ce livre est un texte qu’on peut 
lire à des amis à haute voix. 
L’écriture de l’auteur me fait 
penser à celle de Flaubert qui 
aimait lire ses romans à haute 
voix à ses amis, dans un en-
droit qu’il nommait « le gueu-
loir ».  El Fouladi qui voue une 
passion pour la poésie, a une 
prose pleine de subtilités. Cha-
que phrase est patiemment 
construite, articulée pour faire 
passer un message clair et ri-
che de sens sans trébucher sur 
des mots qui briseraient le 
rythme de la phrase et du ré-
cit.  

Cet enfant candide et intelli-
gent, ne conçoit pas ce qu'il 
rêve de faire, il le réalise. Page 
100 : « Ah ! Cette neige ! Si 
loin, si mystérieuse ! La foule-
rais-je un jour des pieds ? Qui 

sait ? Le rêve pourrait devenir 
réalité ! » 

Il n'y a que deux conduites 
avec la vie : Ou on la rêve ou 
on l'accomplit. Et en effet, le 
rêve devint réalité, car l’enfant 
devenu adulte s’installera à 
Montréal où il foulera cette 
neige tant rêvée jadis.  

Quand on lit ce livre, on voit 
des images, qui donnent l’im-
pulsion à travers le texte, à 
travers la parole : Les mots et 
les images cohabitent, et les 
pensées et les paroles sont en 
harmonie. Les images ne sont 
pas fabriquées dans l'effort. 
Elles se contentent d'apparaî-
tre au fur et à mesure qu'on 
découvre le texte, 

Au-delà du texte, il y a aussi ce 
parcours exceptionnel de l’en-
fant, qui naît dans un village 
où il n’a aucune chance de ré-
ussir. Un parcours hors norme, 
que seuls des êtres exception-
nels peuvent accomplir. 

Par Mustapha Bouhaddar 

Note : Une nouvelle édition entièrement     
revue et corrigée est en cours. Elle sera prête 
pour le début de l’été de cette année. 
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 Marocains du Monde... 

L e rideau est tombé, le soir 
du 28 avril dernier, 
a u  C e n t r e  c u l t u -
rel marocain "Dar Al-

Maghrib", dans une ambiance cha-
leureuse et conviviale, sur la pre-
mière édition du Salon du Livre et 
de la Littérature marocaine, initiée 
sous le thème "La culture plurielle 
au service du vivre ensemble",  avec 
un hommage appuyé à la créativité 
littéraire des écrivains marocains du 
Canada, qui ne cessent de contri-
buer au rayonnement de la culture 
et de la littérature marocaines ou-
tre-Atlantique. 

Initié par le Centre cultu-
rel marocain en partenariat avec le 
ministère de la Culture et de la 
Communication, l'Union Profession-
nelle des Editeurs du Maroc et l'or-
g a n i s m e  c u l t u r e l  " E -
Passerelle", le premier Salon du Li-
vre et de la Littérature marocai-
ne, qui s’est déroulé du 17 au 28 
avril, a offert l’occasion pour pro-
mouvoir la littérature marocaine au 
Canada et faire découvrir au grand 
public la création littéraire des Ma-
rocains vivant au Canada. 

Intervenant lors de cette soirée de 

gala, placée sous le signe "Les com-
pétences littéraires marocaines au 
Canada : moteur du développement, 
de compréhension et de promotion 
des valeurs de tolérance et de dialo-
gue", le Directeur de "Dar Al-
Maghrib", Jaâfar Debbarh, a souli-
gné que l’hommage rendu  à ces 
femmes et à ces hommes de let-
tres maroco-canadiens, qui inter-
vient après plusieurs journées ri-
ches en débats et en échanges dans 
le cadre de ce Salon, se justifie non 
seulement par les compétences dont 
ils sont porteurs, mais aussi par  
leur contribution à l’enrichissement 
de la littérature  marocaine. 

Ces compétences littéraires maro-
caines au Canada sont également 
un vecteur de dialogue interculturel 
et contribuent à endiguer les amal-
games et à forcer l’ouverture sur 
l’autre, a-t-il ajouté. 

"Nous tenons aussi à leur rendre 
hommage car plus que des auteurs 
de talent, ils sont des ambassadeurs 
de leur pays d’origine et contribuent 
à son rayonnement au-delà des fron-
tières", a affirmé M. Debbarh. 

Et le Directeur du Centre cultu-
rel marocain de soutenir que dans 

leur pays d’accueil, ces femmes et 
hommes de lettres sont aussi, avec 
leurs plumes, des moyens de  promo-
tion des valeurs de tolérance et de 
rapprochement des peuples, tout en 
mettant en avant le rôle de moteur 
qu’ils  jouent dans la promotion de 
l’image de la communauté marocai-
ne au Canada et de modèle inspi-
rant pour la nouvelle génération qui 
compte déjà des talents en écriture. 

M. Debbarh a, en outre, indi-
qué que grâce à la créativité des 
compétences littéraires marocaines 
au Canada qui réunissent différents 
profils, le Maroc reflète au-delà de 
ses frontières ce qu’il est vrai-
ment : une terre de culture, de par-
tage, de dialogue et de tolérance où 
vivent en parfaite harmonie plu-
sieurs religions. 

De son côté, le directeur de l’orga-
nisme culturel "E-passerelle", Ka-
mal Benkirane, a mis en exergue les 
riches débats et les échan-
ges fructueux ayant marqué cette 
première édition du Salon, souli-
gnant l’égard et l’intérêt particuliers 
témoignés à l’endroit de ces femmes 
et hommes de lettres maro-
cains établis au Canada. 

M. Benkirane a indiqué que cette 
première édition a essayé d’être as-
sez inclusive et de donner plus de 
visibilité aux auteurs et écrivains 
marocains au Canada, ajoutant 
qu’elle a réussi à jeter la lumiè-
re, entre autres, sur la littérature 
jeunesse ainsi que sur la littérature 
arabe. 

Il a, par ailleurs, émis le vœu de 
voir la prochaine édition du Salon 

donner ses lettres de noblesse à l’in-
terculturalité, vu que ces écrivains 
marocains se trouvent à l’intérieur 
de la sensibilité de la littérature 
québécoise et canadienne, et aller de 
l’avant pour débattre aussi avec des 
auteurs québécois et canadiens, 
et dégager ainsi toutes les richesses 
qui pourraient  résulter de ces dé-
bats. 

Cette soirée a été, par ailleurs, ponc-
tuée par un exposé  présenté par 
l’universitaire et écrivain américa-
no-canadien d’origine marocaine, 
Najib Redouane, sur la genèse et 
l’évolution de la créativité littéraire 
des Marocains du Canada de confes-
sion musulmane et juive, dans le-
quel il a mis l’accent sur la riche 
contribution de ces plumes et de ces 
compétences marocaines à la créati-
vité littéraire au Canada. 

Lors de cette cérémonie de clôtu-
re, des certificats de reconnaissance 
ont été attribués à plusieurs femmes 
et hommes de lettres marocains (de 
confession musulmane et jui-
ve) résidant au Canada, pour souli-
gner leurs efforts inlassables et 
leur contribution au rayonnement et 
à la promotion de la culture et de la 
littérature marocaines en terre ca-
nadienne. 

Cette soirée de gala a été agrémen-
tée par des morceaux de musi-
que puisés dans le riche répertoire 
artistique marocain ainsi que par 
des lectures de poèmes au grand 
plaisir de l’assistance, composée de 
plusieurs personnalités issues de 
divers horizons. 

Source : MAP. 

Culture / Littérature  

Clôture en apothéose à "Dar Al-Maghrib" de 
la 1ère édition du Salon du Livre et de la Lit-
térature marocaine   
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 Associations en Action.. 

S uite de l'Assemblée générale 
annuelle (AGA) de l'Associa-
tion marocaine de Toronto 
(AMDT) tenue le 5 mai 2018 

au Centre Civique East York, le 
mandat de l’ancien Conseil d’Admi-
nistration (CA) a été reconduit faute 
de candidatures au poste de la prési-
dence, et ce, pour une durée supplé-
mentaire de 6 mois .  

L’AGA a toutefois renforcé l’ancien 
conseil d’administration  de l’AMDT 
en lui ajoutant deux nouveaux mem-
bres; D’où sa nouvelle composition :  

se compose ainsi des membres sui-
vants:  

 M. Faouzi Metouilli: Président ; 

 M. Zakaria Habib: Vice-
président ; 

 Mme Nadia Rachadi: Secrétaire 
générale ; 

 M. Hassan Dou El Rachad: Tré-
sorier ; 

 M. Salaheddine Tahouri: Direc-
teur général ; 

 M. Mohamed Farhat: Directeur ; 

 Mme Fatiha Mountassir: Admi-
nistratrice Cooptée ; 

 M. Abdelwahed Boutahar: Admi-
nistrateur Coopté ; 

 M. Ahmed Niri: Administrateur 
Coopté . 

Nous tenons à remercier chaleureu-
sement le Président de l’AGA, M. 
Mohamed Benjelloun et M. Boua-
meur Brihmi ainsi que la secrétaire 
de séance Mlle Fatima Niri. 

Il est à souligner qu’une révision de 
la charte a été présentée aux mem-
bres de la communauté présente à 
l’Assemblée et plusieurs amende-
ments d’articles ont été votés. 

Les membres du Conseil d’Adminis-
tration proposent une vision nouvel-
le et claire pour réaliser les objectifs 
exprimés lors de l’assemblée généra-
le, à savoir développer des services 
et des programmes solides et explo-
rer les possibilités de partenariat 
avec d’autres associations ou orga-

nismes marocains et canadiens de 
l’Ontario. 

L’AMDT tient à remercier les mem-
bres de notre communauté qui ont 
participé au processus démocratique 
et par le fait même ont montré une 
grande maturité à ce processus et un 
intérêt certain pour notre avance-
ment collectif. 

L’AMDT tient à remercier les an-
ciens membres pour leurs efforts et 
leurs dévouements et d’avoir accepté 
ce nouveau mondât. Également, 
nous tenons à remercier tous les vo-
lontaires qui ont soutenu et qui 
continuent de soutenir le travail ain-
si que les activités de l’Association.  

Source : Communiqué de l’AMDT 

Reconduction du Conseil d’Administration de 
l’AMDT pour 6 mois  

Maghreb Canada Express est à la Recherche de Vendeurs et de 
Vendeuses de Publicité 

Commission allant de 15% à 25% 
Et vous toucherez la commission tant et aussi longtemps que votre client affiche 

sa Publicité au Journal ! 
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